
 
 

 

 

TERMS OF REFERENCE 
        

Consultant(e)s Nationa(ux)les en appui au Programme Education : 

Assistance technique à la mise en oeuvre des 

Programmes du GPE 
CONTRACT MODALITY Individual Consultancy  

 

DURATION OF CONTRACT           12 months 
 

 
Purpose of Assignment 
 
Contexte : 

À l’instar de plusieurs pays en développement, Madagascar connaît une crise de l’apprentissage depuis plusieurs années 
qui est exacerbée ces cinq dernières années par les effets du changement climatique et de la pandémie de COVID-19. 
Pour 100 enfants malgaches nés, seuls 15 vont au préscolaire, 76 à l'école primaire, 27 au collège et 13 au lycée. Le pays 
compte un nombre élevé d'enfants et d'adolescents non scolarisés, puisque seuls 54 enfants sur 100 entrants à l'école 
primaire terminent leur cycle. L'environnement d'apprentissage n'est pas toujours inclusif pour les enfants ayant des 
besoins spéciaux et les adolescentes, et l'accès à l'éducation est limité dans les zones reculées. Les conditions 
économiques précaires, où la majorité des ménages vit dans la pauvreté, rendent encore plus difficile l'accès des enfants 
à une éducation de qualité. L'incapacité du système à assurer un financement adéquat et continue de l’éducation, des 
services de qualité et une faible qualité de la valeur de l'enseignement dispensée dans les établissements publics sont 
parmi les principales raisons pour lesquelles la performance de l'école à Madagascar reste très limité. 
 
Cette tendance négative est aussi la conséquence de l'augmentation des taux de scolarisation et de la mauvaise qualité 
de l'enseignement, qui se traduit par des résultats d'apprentissage médiocres. La plupart des enseignants de l'école 
primaire, environ 67 %, sont des enseignants communautaires (FRAM) qui manquent de compétences et de capacités 
pédagogiques. Seuls 17 % des enseignants du primaire sont certifiés, 31 % au collège et 68 % au lycée. La supervision 
des enseignants et le soutien pédagogique sont extrêmement limités, et les taux d'absentéisme des enseignants et des 
élèves sont élevés dans de nombreuses régions. Le soutien des communautés locales et des parents à l'apprentissage 
des enfants est limité. Les statistiques du système éducatif restent incomplètes et souvent peu fiables, et la capacité 
institutionnelle du ministère de l'éducation nationale (MNE) aux niveaux central et décentralisé est insuffisante pour 
soutenir la gouvernance et la coordination du secteur. En conséquence, les enfants, même ceux qui vont à l'école, 
n'apprennent pas dans les conditions requises. Le niveau des élèves en mathématiques et en lecture à Madagascar reste 
très faible par rapport aux autres pays de la région d'Afrique subsaharienne et aux normes. Selon la MICS 2025, au niveau 
national, seuls 18 % des enfants âgés de 7 à 14 ans maîtrisent des compétences de base en lecture, tandis que 13 % 
disposent de compétences de base en calcul. Ces résultats masquent de profondes inégalités : les enfants issus des 
ménages les plus favorisés présentent des niveaux de compétence nettement supérieurs (37 % en lecture et 33 % en 
calcul) à ceux provenant des ménages les plus pauvres (5 % en lecture et 3 % en calcul). Comparativement, au niveau 
des enfants âgés de 7 à 14 ans, seuls 7 % possèdaient des compétences de base en calcul et 23 % en lecture (MICS, 2018). 
 
A la faveur de la stratégie 2021-2025 du Partenariat Mondial pour l’Education (GPE), Madagascar a accédé à trois 
guichets de financements pour renforcer les interventions en vue de la transformation de l’éducation et renverser la 
tendance négative de la baisse de la qualité des apprentissages. Madagascar a, en effet, obtenu l’approbation du GPE 
pour le financement pour la transformation du système (STG) d’un montant de US$ 89,44 millions USD, la subvention à 
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Effet Multiplicateur (MLT) d’un montant de 1,45 million USD et le financement pour le renforcement des capacités du 
système (SCG) d’une valeur de 1,69 millions USD. 
 
L’UNICEF a été sélectionné par le Ministère de l’Education Nationale (MEN), avec l’AFD et la Banque Mondiale, comme 
l’un des trois Agents Partenaires du STG en vue de l’accompagner pour la mise en oeuvre du Programme Intégré pour la 
Transformation des Apprentissages Fondamentaux (PITAF) sur la période 2025-2029, programme développé en lien avec 
le document de Pacte de Partenariat de Madagascar. L’appui de l’UNICEF au MEN porte le Sous-programme 1 pour un 
budget de 25,072 millions USD. De plus, l’UNICEF est l’Agent Partenaire pour appuyer le MEN dans la mise en oeuvre du 
Programme du financement à Effet Multiplicateur (MLT) sur la période 2026-2029, complémentaire du PITAF. Ces deux 
programmes seront mis en oeuvre dans 10 régions de Madagascar (Analanjirofo, Anosy, Androy, Atsimo-Andrefana, 
Atsimo Atsinanana, Boeny, Fitovinany, Menabe, Sofia et Vatovavy) au profit des enfants et adolescent.e.s des niveaux 
primaire et collège. 
 
C’est dans ce contexte que l’UNICEF Madagascar recrute deux (2) Consultant (e)s Nationaux (le)s pour fournir une 
assistance technique au MEN en vue de la planification, la coordination, la mise en oeuvre et le suivi des interventions 
du PITAF et du Programme MLT dans les régions de SOFIA et MENABE. 
 
Objectifs 
 
1) Objectif général 

 
Appuyer les structures décentralisées du MEN au niveau de la région (DREN/CISCO/ZAP) et les ONGs partenaires dans la 
mise en oeuvre des interventions du Programme Education de l’UNICEF, en particulier les activités du PITAF et du 
Programme (MLT). 
 
2) Objectifs spécifiques 

 
- Fournir un appui technique structuré à la DREN, aux CISCO et ZAP pour la planification, la coordination, la 
gestion des données et les pratiques d’assurance qualité financière au niveau régional, y compris le respect des 
procédures HACT, PSEA et la gestion en temps opportun des fonds. 
 
- Appuyer la mise en oeuvre et le suivi des interventions du PITAF et du programme MLT qui ciblent le cycle 
primaire et du 1er cycle du secondaire dans la région, en particulier : 
 
o le renforcement des FEFFI pour l’appui aux apprentissages ; 
o la remédiation scolaire y compris à travers la TaRL ; 
o les sessions de formation initiale et continue de proximité des enseignants au Certificat d’Aptitude 
Pédagogique (CAP) ; 
o le renforcement du suivi/encadrement pédagogique et du partage d’expériences entre enseignants et 
réseaux d’enseignants ; 
o la réhabilitation/construction du Centre Régional de Formation et de Recherche Pédagogique 
o l’opérationnalisation du dispositif de réintégration/intégration des enfants et adolescent.e.s en dehors de 
l’école ; 
o la prévention et la lutte contre les discriminations de genre et liées à l’inclusion en milieu scolaire ; 
o la préparation, les évaluations rapides, la réponse et suivi-évaluation des urgences affectant le secteur 
éducatif (cyclones, sécheresse, inondations, maladies contagieuses : Mpox, etc.). 
 
- Assurer le suivi du partenariat avec l'ONG chargée de soutenir la mise en oeuvre des activités du FEFFI/TaRL 
dans la région. 
 



 
 

 

 

- Soutenir la réalisation et le suivi-évaluation des actions intersectorielles dans le milieu éducatif au niveau 
régional, en collaboration les Partenaires locaux, notamment les interventions liées au WASH à l’école, à la 
santé, à la nutrition, à la protection de l’enfant et aux sensibilisations pour le changement de comportement. 
 
Résultats attendus de la consultance 
 
Les interventions du PITAF et du programme MLT dans la DREN sont efficacement planifiées, coordonnées et suivies 
pour l'atteinte des résultats prévus. De manière spécifique, les principaux résultats ci-dessous sont escomptés : 
 
- Le(s) plan(s) opérationnel(s) trimestriel(s), semestriels ou annuel de la DREN, incluant les interventions dans les 
CISCO et ZAP, sont finalisés, mis en oeuvre et suivis. 
- Les interventions du PITAF et du Programme MLT (renforcement des FEFFI, remédiation scolaire, formation des 
enseignants, etc.) sont mises en oeuvre et suivies en lien avec les pratiques d’assurance qualité financière, le 
respect des procédures HACT, PSEA et la gestion en temps opportun des fonds. 
- Les données nécessaires à la mesure des indicateurs de résultats des programmes sont disponibles et 
consolidées dans une base intégrée d’informations. 
- Les complémentarités entre les interventions en éducation et les actions des autres secteurs dans le milieu 
éducatif au niveau régional (santé, nutrition, WASH, etc.) sont acquises. 
 
 

Scope of Work 

 
Domaines de l’appui technique 
 
Les Consultant (e)s Nationaux (le)s fourniront une assistance technique aux programmes et assureront le 
renforcementdes capacités techniques des équipes du MEN au niveau régional sur les axes d’intervention ciblés par le 
PITAF et le Programme MLT, à la fois aux niveaux primaire et du 1er cycle du secondaire (collège). Ces domaines sont les 
suivants : 
 
Axe stratégique 1 : Les compétences des enseignant.e.s 
 
-Appui à la formation initiale et continue des enseignant.e.s pour l’examen du CAP (Certificat d’Aptitude Pédagogique) 
 
-Renforcement continue des capacités de tous les enseignant.e.s à travers les Journées Pédagogiques (JP) et les réseaux 
d’échanges pédagogiques entre enseignants inter-établissement. 
 
- Renforcement des infrastructures des Centres Régionaux de Formation et de Recherche Pédagogiques (CRFRP) du MEN 
en appui à la formation initiale des enseignant.e.s. 
 
Axe stratégique 2 : La Qualité et l’effectivité du temps d’apprentissage 
 
-Mise à échelle de la remédiation scolaire, notamment à travers la TaRL (Teaching at the Right Level) au 
niveau primaire et le renforcement du suivi post formation dans le cadre des cours de remédiation, ainsi 
quede l’évaluation des apprentissages/acquis des élèves. 
 
Axe stratégique 3 : Les conditions d’apprentissage 
 
-Appui au développement et à la mise en oeuvre d’un dispositif de rattrapage scolaire en vue de la 
réinsertion/ insertion des enfants et adolescents en dehors de l'école dans le système éducatif formel 
(enseignement général ou autre mode alternatif d’apprentissage). 



 
 

 

 

 
Réformes d’appui pour la transformation de la gouvernance du système, le renforcement de l’équité et de la 
résilience du système 
 
- Renforcement de l’implication communautaire et transformation de la gestion des écoles à travers les 
FEFFI. 
- Réduction des discriminations de genre et des obstacles à une éducation inclusive. 
- Appui à la gestion des risques et catastrophes en milieu éducatif pour assurer la continuité éducative. 
 
Organisation du travail et logistiques 
 
Les Consultant(e)s Nationa(ux)les seront basé(e)s au chef-lieu de la Région (DREN) et prendront en charge leur propre 
hébergement et déplacement en ville (NB : La possession d’un moyen de déplacement - véhicule ou moto - sera un 
critère du recrutement). Ils doivent également disposer de leur propre ordinateur ou matériel informatique. 
 
Pour les missions sur le terrain/hors du chef-lieu de région (CISCO, ZAP, villages), les Consultant (e)s Nationa(ux)les 
assureront leur propre déplacement et doivent inclure les coûts dans leur offre financière. L'UNICEF paiera uniquement 
les indemnités journaliers couvrant le perdiem/DSA. Au maximum 10 jours de mission par mois hors du chef-lieu de 
région sont prévus selon les besoins, et les candidat(e)s doivent inclure une estimation forfaitaire de ces coûts dans leur 
offre financière. 

 
 
 

Work Assignments Overview  Deliverables/Outputs  Delivery deadline to complete the 
deliverable  

1) Elaboration d’une démarche 
globale et d’un calendrier pour 
appuyer efficacement la DREN, 
les CISCO et les ZAP pour lamise 
en oeuvre desinterventions dans 
la région. 

Deliverable 1 – Rapport de 
démarrage/cadrage sur 
présentant la méthodologie, les 
stratégies, les approches et un 
calendrier deréalisation – validé 
par le Superviseur  

12.06.2026 

 

2) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 1 : 
L'efficience et l'efficacité du 
soutien apporté par le(s) 
Consultant(e)s Nationa(ux)les à 
lapréparation, la planificationet 
la mise en oeuvre des 
Programmes du GPE (PITAF et 
MLT) – qui contribuent 
àl'obtention de résultats durables 
pour améliorer l'accès universel à 
une éducation de qualité, 
équitable et inclusive –seront 
rapportées dans des rapports 

Deliverable 2 – Rapport 
périodique d'avancement 1 sur 
les activités réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées et les 
recommandations pour la suite 
de l’appui – validé par le 
Superviseur Les rapports 
périodiques feront le bilan des 
réalisations dans les domaines 
suivants : 

17.07.2026 



 
 

 

 

périodiques d'avancement. 1) Appui technique aux 
structures déconcentrées du 
MEN 

(DREN/CISCO/ZAP) pour la 
planification, coordination, mise 
en oeuvre de 
programmes/projets, gestion des 
données et pratiques d'assurance 
qualité financière. 

2) Bilan et leçons tirées de la 
mise en oeuvre des interventions 
suivantes : 

i) renforcement des FEFFI; 
ii) remédiation scolaire primaire 
et collège ;  
iii)formation initiale et continue 
des enseignants primaire et 
collège ;  
iv) suivi/encadrement 
pédagogique des enseignants ; 
v)réhabilitation/construction 
d’infrastructures éducatives ; 
vi) réintégration/intégration des 
enfants et adolescent.e.s en 
dehors de l'école ;  
vii) prevention et lutte contre les 
discriminations de genre et liées 
à l'inclusion en milieu scolaire ; 
viii) préparation, réponse et suivi-
évaluation des urgences 
affectant le secteur éducatif. 

3) Synthèse des données 
collectées et analysées sur les 
activités réalisées au niveau 
régional. 

4) Assurer le suivi du partenariat 
avec l'ONG chargée de soutenir la 
mise en oeuvre des activités du 
FEFFI/TaRL 



 
 

 

 

 

3) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 2 

Deliverable 3 – Rapport 
périodique d'avancement 2 sur 
les activités réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées et les 
recommandations pour la suite 
de l’appui – validé par le 
Superviseur 

11.09.2026 

4) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 3 

 Deliverable 4 Rapport 
périodique d'avancement 3 sur 
les activités réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées et les 
recommandations pour la suite 
de l’appui – validé par le 
Superviseur 

06.11.2026 

5) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 4 

Deliverable 5  Rapport 
périodique d'avancement 4 sur 
les activités réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées et les 
recommandations pour la suite 
de l’appui – validé par le 
Superviseur 

22.12.2026 

6) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 5 

Deliverable 6 Rapport périodique 
d'avancement 5 sur les activités 
réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats  
obtenus et les indicateurs les 
leçons tirées et les 
recommandations pour la suite 

19.02.2027 



 
 

 

 

de l’appui – validé par le 
Superviseur 

7) Rapportage sur l’assistance 
technique de la période 6 

Deliverable 7 Rapport périodique 
d'avancement 6 sur lesactivités 
réalisées, les 
contraintes/difficultés 

enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées et les 
recommandations pour lasuite de 
l’appui – validé par le Superviseur 

16.04.2027 

8) Élaboration d’un 
rapport final consolidé de 
l’assistance technique, incluant le 
bilan des activités réalisées, les 
contraintes/difficultés 
enregistrées, les résultats 
obtenus et les indicateurs, les 
leçons tirées, les 
recommandations et un plan 
d’action pour leur mise en 
oeuvre 

Deliverable 8 Rapport final 
consolidé de l’assistance 
technique 

24.05.2027 

  



 
 

 

 

 

Payment Schedule: 
Payment will be made on submission and acceptance of deliverables. UNICEF reserves the right to withhold 
payment in case the deliverables submitted are not up to the required standard or in case of delays in submitting 
the deliverables on the part of the consultant.  
 
Important Notes 

 Individuals engaged under a consultancy or individual contract will not be considered “staff members” 
under the Staff Regulations and Rules of the United Nations and UNICEF’s policies and procedures and will 
not be entitled to benefits provided therein (such as leave entitlements and medical insurance coverage). 
Their conditions of service will be governed by their contract and the General Conditions of Contracts for 
the Services of Consultants and Individual Contractors. Consultants and individual contractors are 
responsible for determining their tax liabilities and for the payment of any taxes and/or duties, in 
accordance with local or other applicable laws.  

 The selected candidate is solely responsible for ensuring that the health insurance (and visa if applicable) 
required to perform the duties of the contract are valid for the entire period of the contract. Selected 
candidates are subject to confirmation of fully-vaccinated status against SARS-CoV-2 (Covid-19) with a 
World Health Organization (WHO)-endorsed vaccine, which must be met prior to taking up the assignment. 
It does not apply to consultants who will work remotely and are not expected to work on or visit UNICEF 
premises, programme delivery locations or directly interact with communities UNICEF works with, nor to 
travel to perform functions for UNICEF for the duration of their consultancy contracts.  

 UNICEF offers reasonable accommodation for consultants with disabilities. This may include, for example, 
accessible software, travel assistance for missions or personal attendants. We encourage you to disclose 
your disability during your application in case you need reasonable accommodation during the selection 
process and afterwards in your assignment.  

 
 
       QUALIFICATIONS / SPECIALIZED KNOWLEDGE / EXPERIENCE/ COMPETENCIES 
(CORE/TECHNICAL/FUNCTIONAL) / LANGUAGE SKILLS REQUIRED FOR THE ASSIGNMENT   

 Minimum requirements: 

 Education: An advanced university degree (Masters) in at least one of the following fields: Education, 
sciences sociales, économie, gestion du développement ou tout autre domaine équivalent/pertinent. 

 Work Experience:  

 Expérience ≥ 5 ans dans le secteur éducatif ou les secteurs sociaux à Madagascar, en planification et 
coordination, appui à la mise en oeuvre de programmes/projets, gestion des données et pratiques 
d'assurance qualité financière au niveau national ou régional.  

 Expérience avérée de travail, de collaboration ou d’appui technique aux structures déconcentrées de 
ministères en charge de l’éducation (DREN/CISCO/ZAP, DRETFP, etc.) et capacité à interagir avec une 
diversité de parties prenantes(Gouvernement, partenaires techniques et financiers, société civile, 
bénéficiaires directs et indirects des programmes/projets : enfants et adolescent.e.s, enseignants, 
communautés/FEFFI, etc.). 

 Expérience et/ou très bonnes connaissances dans les domaines prioritaires d’intervention en éducation de 
l’UNICEF, à savoir : 1) renforcement des FEFFI pour l'appui aux apprentissages ; 2) la remédiation scolaire 
par le biais du TaRL ; 3) formation initiale et continue des enseignants ; 4) suivi/encadrement pédagogique 



 
 

 

 

des enseignants ; 5) réhabilitation/construction d’infrastructures éducatives ; 6) réintégration/intégration 
des enfants et adolescent.e.s en dehors de l'école ; 7) prévention et la lutte contre les discriminations de 
genre et liées à l'inclusion en milieu scolaire ; 8) préparation, réponse et suivi-évaluation des urgences 
affectant le secteur éducatif (cyclones, sécheresse, inondations, maladies contagieuses : Mpox, etc.) 

 Skills : 

 Compétences en collecte de données, analyse statistique, coordination sur le terrain, suivi-évaluation des 
actions dans le milieu éducatif au niveau national ou régional. 

 Maîtrise des outils bureautiques courants : Word, Excel, PowerPoint, ainsi qu’une bonne aisance pour la 
recherche et la navigation sur Internet. 

 Language requirements : La maîtrise du français et du malagasy sont requises. 

 Candidat(e) résident(e) au chef-lieu de région ou prêt(e) à s’y installer et disposant d’un moyen de 
déplacement : ex. véhicule ou moto. 

 Une expérience de travail préalable au sein d’une organisationdes Nations Unies est souhaitable. 
  Expérience en matière d’appui multisectoriel en milieu éducatif : WASH, santé et nutrition à l'école, 

protection de l'enfant et sensibilisations pour le changement de comportement. 
  Bonne maîtrise de la langue anglaise (oral et écrit) 

 


